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COMMUNE DE LA BOISSIERE DU DORE 

COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DE CONSEIL MUNICIPAL DU 10 MAI 2022 
 
 

 
L’an deux mille vingt-deux, le 10 mai à 20 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de la commune de La BOISSIERE 
DU DORÉ, dûment convoqué le 04 mai 2022 s’est réuni, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Maurice BOUHIER, Maire.  
 

Etaient présents : BOUHIER Maurice, ROBERT Denis, PRAMPART Sandrine, CHABOT Cédric, RABASTE Jérôme, 
GABORIT Bernard, GUICHARD Myriam. 
Formant la majorité des membres en exercice. 
Absents excusés : CASTILLO Lolita, BRIDOUX Sandrine. 
Absents : BONNET Christophe. 
  

*********** 

 
Monsieur le Maire, constatant le quorum, ouvre la séance à 20h30.  
 

Madame Sandrine PRAMPART est désignée Secrétaire de séance. 
 

Validation du compte-rendu de la séance du 19 avril 2022 : le compte-rendu est validé à l’unanimité des membres 
présents. 
 
1 – Schéma directeur des eaux pluviales - DEL 2022-22 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
Afin de mieux appréhender les enjeux sur la thématique des eaux pluviales et notamment l’interface entre les 
inondations et l’urbanisation de son territoire, la Communauté de Communes Sèvre & Loire (CCSL) et ses communes 
ont décidé la réalisation d’un schéma directeur des eaux pluviales. Réglementairement, la réalisation d’un zonage 
pluvial sera rendu obligatoire pour 2026 par le plan de gestion des risques d’inondations Loire-Bretagne. 
 
Le schéma directeur doit répondre aux objectifs suivants : 

▪ Réaliser un plan général du réseau d’eaux pluviales (canalisations et fossés), 
▪ Identifier l’ensemble des exutoires dans le milieu naturel, 
▪ Définir les bassins versants de chaque commune, 
▪ Réaliser le dossier de déclaration d’antériorité des rejets pluviaux, 
▪ Analyser le réseau actuel et mettre en évidence les dysfonctionnements, 
▪ Proposer des aménagements pour les zones de dysfonctionnements, 
▪ Proposer des aménagements pour les zones à urbanisation future en privilégiant la gestion du pluvial en 

amont des aménagements urbains, 
▪ Vérifier que l’évolution maximale de l’urbanisation du territoire communal envisagée par chaque commune 

est possible d’un point de vue hydraulique, 
▪ Satisfaire aux dispositions réglementaires du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), de la 

Directive Cadre sur l’Eau et du SDAGE Loire Bretagne, 
▪ Élaborer un schéma directeur en lien avec le PLU de chaque commune et permettant de préfigurer et 

d’orienter le PLUi à venir sur cette thématique, 
▪ Réaliser un zonage pluvial et le dossier d’enquête publique. 

 
Une étude devra apporter des éléments de réflexion et de choix stratégique sur l’ensemble des problématiques 
liées à la gestion des eaux pluviales. 
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Cette étude sera organisée de la façon suivante pour chaque commune : 
▪ Une réunion de lancement, 
▪ Une réunion à l’issue de chaque phase :  

- Phase 1 : état des lieux et diagnostic de la situation actuelle 

- Phase 2 : étude de la situation future avec la prise en compte des objectifs d’urbanisation 

- Phase 3 : proposition du schéma directeur 

- Phase 4 : zonage pluvial : évaluation environnementale, dossier d’enquête publique, règlement des 
eaux pluviales 

- Phase 5 : dossier réglementaire 
▪ Une réunion de restitution finale. 

 
La Communauté de Communes Sèvre et Loire a confié à AC Consultant une mission d’Assistance à Maîtrise 
d’Ouvrage concernant la consultation et l’analyse des offres en vue du choix d’un bureau d’études techniques pour 
l’élaboration de ce Schéma Directeur des Eaux Pluviales à réaliser pour chacune des 11 communes de la collectivité. 
Chaque commune sera ensuite en lien direct avec le BET retenu dans le cadre de la réalisation des études. 
La commune de La Boissière du Doré a décidé, dans ce cadre, de se faire assister lors de la phase de réalisation de 
son Schéma Directeur des Eaux Pluviales. 
Pour ce faire, elle a demandé à AC Consultant d’établir la présente proposition financière suite aux réunions du 17 
décembre 2021 à la CCSL et du 24 mars 2022 en Mairie. 
L’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage consiste à assurer le lien technique entre la commune et le BET en charge des 
études en vue de la réalisation du Schéma Directeur des Eaux Pluviales. 
 
Chiffrage de la mission AMO pour la commune de La Boissière du Doré : 5 600.00 € HT (6 720.00 € TTC). 
 
Prévisionnel schéma directeur des eaux pluviales : 15 000 HT (18 000 € TTC). Financement agence de l’eau à hauteur 
de 50% du HT. Reste à charge de 5 600 € HT + 7 500 € HT = 13 100 € HT (15 720 € TTC). 
 
Etant donné la configuration de la commune, les débordements de l’étang et le ruissellement de l’eau du Patis Sec 
vers le bourg lors de forte pluie et du fait des changements climatiques qui risquent d’aggraver cette situation, il 
est souhaitable d’établir un schéma directeur des eaux pluviales. 
 
Monsieur ROBERT précise que ce schéma sera obligatoire en 2026 et qu’un groupement de toutes les communes 
porté par la CCSL permettrait d’obtenir un financement de l’agence de l’eau à hauteur de 50% sur la partie études. 
 
Il est proposé au conseil de prendre une délibération de principe afin de : 
 Fixer le montant maximum pour le schéma directeur des eaux pluviales = 18 000 € TTC 
 Adhérer au groupement de commandes établi par la CCSL 

 
Les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
 FIXE le montant maximum pour le schéma directeur des eaux pluviales à 18 000 € TTC 
 DECIDE d’adhérer au groupement de commandes établi par la CCSL.  
 
Ces montants devront être inscrits au budget 2023 en dépenses et en recettes. 
 
 
2 – Règlement pour les busages - DEL 2022-23 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Les travaux réalisés par les propriétaires de parcelles doivent se faire sous plusieurs conditions : 
 

• Compléter un formulaire de demande de busage 

• Pour une nouvelle habitation ou une rénovation n’ayant pas d’accès : longueur maximale de 6 mètres 
linéaires prise en charge par la commune 
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• Pour la création d’une nouvelle entrée : longueur maximale de 6 mètres linéaires prise en charge par le 
demandeur 

• Pour toute desserte de terrain agricole : longueur maximale de 9 mètres linéaires prise en charge par le 
demandeur 

• Diamètre de 300 mm 

• Installation d’un regard de visite 400 x 400 si le raccordement s’effectue sur le réseau existant 

• Faire contrôler les travaux finis par le service technique communal 
 
Les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
 
 VALIDENT le document présenté qui reprend les termes exposés ci-dessus et qui sera joint à la délibération. 
  
 
3 –Tarifs de la restauration scolaire, de l’accueil péri et extra-scolaire à compter du 1er septembre 2022 - DEL 
2022-24 : 
Rapporteur : Monsieur ROBERT 
 
La commune participe financièrement à hauteur de 13% sur les dépenses liées au service d’accueil péri et extra-
scolaire ainsi qu’aux dépenses de restauration scolaire. Afin de maintenir ce taux de participation, il est proposé de 
revoir les tarifs de refacturation aux parents. 
 
 
 
 

 PERISCOLAIRE ACCUEIL DE LOISIRS 

Tranches de 
QUOTIENTS 
FAMILIAUX 

Tarif au ¼ h 
 

+ 3,5% 

Journée repas 
 

+ 2,5% 

Demi-journée repas 
 

+ 2,5% 

Péricentre 1/2 heure 
 

+ 3,5% 

2021-2022 
Au 1er 

Sept. 2022 
2021-2022 

Au 1er 
Sept. 2022 

2021-2022 
Au 1er 

Sept. 2022 
2021-2022 

Au 1er 
Sept. 2022 

< 399 0.56 € 0.58 € 12.24 € 12.55 € 9.18 € 9.41 € 0.62 € 0.64 € 

400 à 599 0.63 € 0.65 € 13.26 € 13.59 € 9.69 € 9.93 € 0.72 € 0.75 € 

600 à 799 0.70 € 0.72 € 14.28 € 14.64 € 10.20 € 10.46 € 0.82 € 0.85 € 

800 à 899 0.76 € 0.79 € 15.30 € 15.68 € 10.71 € 10.98 € 0.92 € 0.95 € 

900 à 1049 0.79 € 0.82 € 16.32 € 16.73 € 11.22 € 11.50 € 1.03 € 1.07 € 

1050 à 1199 0.81 € 0.84 € 17.34 € 17.77 € 11.73 € 12.02 € 1.13 € 1.17 € 

>1200 0.83 € 0.86 € 18.36 € 18.82 € 12.24 € 12.55 € 1.23 € 1.27 € 
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Monsieur ROBERT indique que lors du conseil d’école, il y a eu une intervention à propos des tarifs de restauration 
qui seraient élevés. Monsieur CARITE, DDEN a précisé que les tarifs pratiqués se situent plutôt dans la fourchette 
basse par rapport à ce qui se fait dans les autres communes. La société Convivio va réévaluer ses tarifs selon les 
clauses du marché pour le 1er septembre et il est fort probable que le taux d’augmentation sera au maximum permis 
par le marché. Ce marché avec la société Convivio se termine en août 2023 et une clause leur permettant des 
augmentations en cas de fortes hausses des denrées alimentaires du fait d’évènements imprévisibles sera 
probablement précisée dans leur offre. 
 

Les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
 

 VALIDENT les tarifs présentés ci-dessus 
 DECIDENT de les appliquer à compter du 1er septembre 2022. 
 
 
4 – Décision modificative budgétaire n° 012022 - DEL 2022-25 : 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 Dépenses Recettes 

 Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution de 
crédits 

Augmentation de 
crédits 

21 – Immobilisations corporelles 
2182 – Véhicule 
2184 - Mobilier 

  
2 228.96 € 
   682.02 € 

  

23 – Immobilisations en cours 
2313 - Constructions 

 
2 910.98 € 

   

TOTAL 2 910.98 € 2 910.98 €   

 
Les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
 
 APPROUVENT la décision modificative n° 01 présentée ci-dessus. 

 RESTAURANT SCOLAIRE 

Tranches de 
QUOTIENTS 
FAMILIAUX 

Tarif 1 repas 
 

+ 5% 

2021-2022 
Au 1er Sept. 

2022 

< 399 4.03 € 4.23 € 

400 à 599 4.09 € 4.29 € 

600 à 799 4.15 € 4.36 € 

800 à 899 4.22 € 4.43 € 

900 à 1049 4.28 € 4.49 € 

1050 à 1199 4.34 € 4.56 € 

>1200 4.42 € 4.64 € 
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Monsieur ROBERT évoque les taux d’intérêt qui remontent et qu’un prêt aurait pu être contracté pour la finalisation 
du l’achat de terrains et l’achat du véhicule. 
Monsieur le Maire lui répond qu’il ne souhaite pas engager la commune sur ce qui n’a pas été prévu au budget 
puisque le Conseil Municipal actuel est en passe d’être remplacé. 
 
 
Point sur les finances 
Suite au vote du budget, beaucoup de dépenses ont été engagées au 1er semestre et les dotations vont arriver au 
cours du deuxième semestre ce qui rééquilibrera la situation financière. 
 
 

Informations diverses 

 
 
Monsieur le Maire indique que les services de la Région ont octroyé des subventions aux collectivités et que 160 
millions d’euros n’ont pas été utilisés étant donné que les travaux n’ont pas suivi. Il faut être vigilant dans les 
demandes de subvention et ne présenter que les dossiers qui sont prêts et vont aboutir rapidement. Pour notre 
commune, toutes les subventions demandées sur les années antérieures ont été soldées. 
 
Monsieur CHABOT indique que la personne qui habite au 4 place des Camélias a son jardin régulièrement inondé. 
Cette maison est dans la descente de la rue, il y a une bordure de trottoir mais les grilles d’évacuation sont placées 
trop bas. Cette situation est à voir rapidement avec les services techniques. 
 
Information sur les travaux d’eau potable : 
Les travaux auront lieu à partir de la première semaine de juin et pour une durée de 4 semaines. 
Alternat manuel de 8h à 18h 
Alternat par feux tricolores la nuit et les week-ends. 
 
 
 

Informations commissions CCSL 

 
Monsieur ROBERT est allé à Vallet pour une réunion sur le fonctionnement des bibliothèques. Il y a des difficultés 
dans le relationnel entre bénévoles et professionnels. Un questionnaire a été inséré dans le journal de la CCSL ; il 
en ressort que les citoyens attendent de ces espaces que ce soient aussi des lieux de convivialité et les bénévoles 
considèrent que leur rôle est uniquement dans le prêt de livres. 
Le 15 juin, l’ensemble des bénévoles se réunira et une présentation des résultats de cette enquête sera effectuée. 
Il faudra alors voir quelles solutions apporter.   
 
 
Une réunion Enfance-Parentalité a eu lieu : le poste de coordonnateur est financé à 95 % par la CAF. La CAF de 
Loire-Atlantique considère qu’elle finance trop et souhaite revoir les fonctions de coordonnateurs et notamment 
qu’ils soient plus impliqués dans la CTG. 
La CCSL proposerait de se saisir de ce dossier pour effectuer une répartition entre toutes les communes du 
financement. Il faudra être attentifs à cette proposition qui ne peut pas convenir aux communes qui ont un 
coordonnateur. De même, il faudra être attentifs au coût enfant répercuté aux communs qui n’ont pas d’école 
publique. Le ressenti est que la CCSL souhaiterait s’impliquer dans le domaine de l’enfance alors qu’elle n’en a pas 
la compétence. 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant la parole,  
La séance est levée à 22h30 


